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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 13366

Texte de la question

Mme Christine Boutin attire l'attention de M le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur la quasi-interdiction de travail qui touche les preretraites, et notamment ceux ayant exerce des professions
manuelles. L'arret de tout travail leur pose souvent des problemes physiques, psychologiques et moraux
contraires a leur sante. Ils coutent cher a la nation. Les fraudes sont nombreuses. Les travaux au noir
concurrencent illegitimement le travail legal et ne respectent pas les obligations de contributions sociales et
fiscales. Elle demande s'il existe des moyens legaux pour ces preretraites de conserver des occupations
professionnelles meme reduites, et dans la negative, si le Gouvernement a l'intention de modifier les regles
existantes dans un proche avenir.

Texte de la réponse

Reponse. - Le benefice d'une allocation speciale du FNE n'empeche nullement la reprise d'une activite par le
preretraite. Le versement de son allocation est alors simplement suspendu pendant la duree de la reprise
d'activite. De plus, a titre exceptionnel et pour certaines taches d'interet general accomplies pour le compte
d'organismes prives a but non lucratif ou de collectivites publiques ayant conclu a cet effet une convention avec
le representant de l'Etat, le versement de l'allocation speciale peut etre maintenu en tenant compte des
remunerations eventuellement percues par l'interesse. Enfin, il est rappele que le Gouvernement, conscient de
l'interet que represente pour la collectivite l'utilisation de la competence et du savoir-faire des preretraites, a
apporte quelques assouplissements au principe de suspension de la preretraite en cas de reprise d'activites en
dehors du cadre des taches d'interet general. C'est ainsi qu'une circulaire CDE no 75-85 du 10 decembre 1985
a enumere, de facon limitative, les cas de reprise d'activites benevoles compatibles avec le maintien de la
preretraite et les conditions d'exercice d'une activite remuneree permettant le maintien du versement des
allocations, deduction faite des remunerations nettes percues.
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